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PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

Le Préfet de la Loire 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

  

GROUPE DE SUBDIVISIONS 
DE SAINT ETIENNE » 

    CL 
la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

classées pour la protection de l'environnement, et 

articles 4.2 et 16.5, 

  

la loi du 4 janvier 1993 relative aux carrières, 

le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 
de la loi du 19 juillet 1976 précitée, et notamment 

ses articles 2.1, 18, 23.2, 23.3 et 23.7, 

VU 

détermination 

des carrières 

VU 

sise à RIVAS 

d'alluvions 

l'arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif à 
du montant des garanties financières de remise en ét 
et notamment son article 4, 

la 

at 

l'arrêté préfectoral du 23 mai 1991 autorisant la SAGRA 

(42340) à exploiter une carrière de sables et graviers 

sur le territoire des communes de CRAINTILLEUX et 

VEAUCHETTE, lieu dit "Le Sablier", pour une superficie totale de 

30 ha, 

VU le dossier fourni en date du 30 octobre 1998 et modifié 

le 8 juin 1999, présentant les éléments de caïicul du montant des 

garanties financières, 

VU l'arrêté ministériel du ler février 1996 fixant le 

modèle d'attestation de la constitution de garanties financières 

prévu à l'article 23.3 du décret du 21 septembre 1977, 

VU 

régional de 

le rapport et les propositions de M. le Directeur 

l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, 

Inspecteur des installations classées en date du 14 juin 1999, 

VU l'avis de la Commission départementale des Carrières en 

date du 7 juillet 1999, 

SUR 

Préfecture, 

PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de dla 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 

2 RUE CHARLES DE GAULLE 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX TÉL. : 04.77.48.48.48 - TÉLÉCOPIE : 04.77.41.72.22



  

ARRETE 

ARTICLE ler : Pour poursuivre    

   

    

constitution des 

montant sont fixés 

Article 2 : 

  

Article 3 : Périodicité -   

    

Périocs ! : 1998 - 20C4 C = S£8 F 

Périoce 2 : 2CC4 - 2C09 C = 472 ET 

Péricce 3 : 20CS - 2011 C = 645 FTIC 

  

Article £ : Acte de cautionnement - 
  

  

au ses      

  

   

gets de cauticnnement scidaire est ét 
ineministéniel du 01.02.1858 et corte sur Une €u 

I SRRSpHenBeleent être réduite pour la dem 
ce d'autorisation) ou lorsque la durée d'autcrisation est i    

  

L'acte de cauticnnement sciidaire établissant 

financières selon le meniant défini ci-dessus pour la pre 

Préfet, Copie du document est adressée à la DRIRE.



Article 6 : Renouvellement des garanties financières - 

L'exploitant adresse au Préfet et à la DRIRE le document établissant le 

rencuvellement des garanties financières pour les montants corresponcants à à le tranche 

suivante au plus tard 6 mois avant leur échéance, Il notifie en même temps la siuation 

de l'exploitation et l'achèvement de le Ân des cpérations de remise en état D'ÉVUES pour 

la dernière tranche quinouennale. 

Article 7 : Renouvellement de l'autorisation - Arrêt de l'exploitation - 

   

  

Si nécessaire, l'axcloitant devra sciliciter le renouvei 

au moins 18 mois avart l'échéance ce celle-ci. 

  

   

À ce 
six MmCIs av 

comprenan 

- lé oien à jour <e l'installation (accs ampagné de prcics}, 

- ie cier de rem £ f 
- un mémoire su r Pétat du site 

  

Articie 3 : Modalités d'actualisation du montant des garanties financières - 
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Article 9 : Apoel aux garanties financières - 

Le Préfet fait accel aux garanties financières : 

  

- soit en cas ce non-respec des prescriptions de l'arèté sréfectoral en matière 

de rernise en état après intervention de la mesurs de consignation prévue à 

l'article 23 ce la loi du 19 juillet 1976, 

   

-_ soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en 

état conforme au présent arrêté. 

 



Article 10 : Sanctions - 

  

raciivité, acrès 
alités grévuss à l'article 23 c de le Ici du 19 iuilet 1976 | 

L'absence à 
mise en ceuvre des mcc 

Toute infraction aux srescriptions relatives aux concitions ce remise 
constitue &Drès mise en cemeure un délit conformément aux gispcsitions ce l'a: 
ce la Ici du 19 juiilet 1978. 

   

Article 11 : 

Mocification du snasage de l'expicitation. L 

Les dispesitions de l'ainése d) ce l'article 5 de ï 

    

      
     

  

de Montbrisczr, M, 

Recherche et 

M. ie M, 
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Pour le Préfet 
et par délégation 

rétaire Général 

St-ztienne, 30 JUIL. 1999 

Philippe DARCEL
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Ampliation adressée à : 

— M. le Directeur de la SAGRA - Bp 18 - 42340 RIVAS 

— M. le Sous-Préfet de Montbrison 

— MM. les Maires de 

CRAINTILLEUX 

VEAUCHETTE 

— M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

- Archives 

- Chrono 

Pour le Preiel. 
et par délegatic" 

6 Searétaire Adminisrratif    

     2 MANIQUET


